
En 2001 et en 2008, la gauche a été élue sur une priorité :
répondre aux besoins des habitant-e-s, et d'abord des moins
privilégiés. Et ils sont nombreux ! Les listes d'attente pour des
places en crèche ou pour obtenir un logement social s'allon-
gent. Les besoins en équipements publics restent importants.
La Ville de Paris s’est engagée en ce sens depuis dix ans mais
il faut aller plus loin pour compenser les effets de la crise.
Certes, cette année, les investissements seront en hausse
pour tenir l’objectif de 4 500 places en crèches supplémen-

taires, 20 % de logements sociaux et 30 nouveaux hectares
d’espaces verts. Il reste que les populations les moins aisées
continuent à être chassées de la ville par la spéculation. Le
refus d'augmenter le nombre d'agents publics, le maintien
de nombreux précaires dans les services publics ne permet-
tent pas de répondre aux besoins sociaux des Parisien-ne-s,
pourtant confrontés à la hausse des inégalités, du chômage
et de la précarité.

L’Humain d’abord,
à Paris aussi !

Dans un mois, la Ville de Paris va adopter son budget pour l’année 2013.

C’est un acte politique fort, qui fixe les grandes orientations de la Ville et la façon dont elle répartit

ses moyens – plus de 7 milliards d’euros – pour répondre à des priorités politiques. Le Front de

Gauche défend un budget qui place l’Humain au centre ! Dans un contexte de crise sans précédent,

une politique de justice sociale et de relance de l’activité, utile socialement et responsable écolo-

giquement, est possible à Paris. Elle exige une rupture avec les logiques d'austérité, avec la spécu-

lation et le règne de la finance.

Parti communiste français,
Parti de gauche, Gauche unitaire,
Fédération pour une alternative sociale et écologique,
République et socialisme, Convergences et alternative,
Parti communiste des ouvriers de France,
Gauche anticapitaliste

Plus de logements sociaux pour que tout le monde ait
les moyens de vivre à Paris !
Les Parisien-ne-s sont confronté-e-s à une grave crise du lo-
gement. L’explosion des prix du foncier et des loyers pousse
de plus en plus d’habitant-e-s hors de Paris, avec des temps
de transport insupportables, et pèse sur le pouvoir d’achat
et les conditions de logement.

La spéculation immobilière à Paris bat des records, et chasse
progressivement les catégories les plus populaires de la ca-
pitale. Cette spéculation permet à la ville de toucher des
« droits de mutation » (changement de propriétaire) très
élevés : plus d'un milliard d'euros en 2011. Cette somme de-
vrait être consacrée en totalité à la production de nouveaux
logements sociaux pour lutter contre la spéculation, ce qui
est loin d'être le cas aujourd'hui. La Ville de Paris doit avoir
une politique plus ambitieuse en matière de logement, pour
endiguer l'exode social et exiger du gouvernement l’enca-
drement à la baisse des loyers et du foncier et l'application
de la loi de réquisition des logements vides.

Le Front de Gauche défend une

réorientation de la politique de

construction de logements sociaux en faveur

des populations les moins aisées (construction

de PLAI, PLUS) et que cet effort de construction

soit renforcé dans les arrondissements favori-

sés, aujourd’hui sous dotés en logement social.

Le compte foncier doit être augmenté pour ra-

cheter des logements et les transformer en lo-

gements sociaux, y compris dans le centre de

Paris. Face à la crise du logement, l'héberge-

ment d'urgence doit permettre qu'il n'y ait plus

une seule famille à la rue.



Pour un service public de qualité à Paris

La victoire de la gauche en 2012, largement ma-

joritaire à Paris, a créé une attente pour les ha-

bitant-e-s et les collectivités locales : qu’on

mette fin au mépris du gouvernement précé-

dent et à l’asphyxie financière qu’on leur impose

depuis plusieurs années.

Les collectivités territoriales – villes, départements, régions –
sont essentielles pour l’activité économique et la réponse
aux impératifs écologiques : elles représentent plus de 70 %
des investissements publics du pays. Au lieu de rompre avec
les politiques de la droite, le gouvernement a décidé de
maintenir le gel des dotations qu’il verse aux collectivités et
de les baisser les années suivantes. C’est une grave erreur
politique qui aggrave la récession.

Le maire de Paris a renoncé à réclamer à l’État le milliard
d'euros qu'il lui doit au titre de transferts de compétences
non compensés.

La Ville de Paris doit faire valoir ses exigences au nom des
Parisiennes et des Parisiens ! Cette dette, toute la gauche
demande son remboursement depuis 7 ans. Et voici
qu'avec le changement de gouvernement, la ville renonce-
rait à l'exiger ?

Le Front de Gauche s'oppose aux

politiques d'austérité imposées

aux citoyen-ne-s et aux collectivités. Nous vou-

lons une grande réforme de la fiscalité locale,

pour qu’enfin les revenus de la spéculation im-

mobilière et financière soient mis à contribu-

tion. Au niveau national, nous défendons la

création d'un pôle financier public pour que les

collectivités locales comme Paris puissent em-

prunter à des taux très faibles et soient indé-

pendantes des agences de notation et des

marchés financiers.

Depuis 10 ans, Paris gagne à nouveau des habi-

tant-e-s : c’est une bonne nouvelle. Pour ac-

cueillir ces nouvelles populations, il faut

construire davantage d’équipements publics.

Mais la qualité du service public passe aussi par des person-
nels stables, ayant accès aux formations et en nombre suf-
fisant. Les personnels de la Ville de Paris travaillent dans
tous les secteurs essentiels de notre quotidien : petite en-
fance, école, culture, sport, santé, services sociaux, sécurité
des usager-e-s, personnes âgées et en situations de handi-
cap… Plusieurs milliers ont des emplois précaires et sont très
mal payés.

Le Front de Gauche défend la fin

des délégations de service public

à des entreprises privées (dans les crèches, le

ménage, le nettoiement…). Pour répondre aux

besoins, davantage de personnels doivent être

embauchés sous statut de fonctionnaire, no-

tamment dans les crèches, les établissements

sportifs et culturels et les précaires doivent être

titularisés.

Pour le Front de Gauche, la ville de Paris doit assumer pleinement une politique sociale

qui protège réellement les Parisien-ne-s de la crise et lutte contre les inégalités.

Le Front de Gauche soutient le développement d'une véritable solidarité à l'échelle de l

'agglomération parisienne.

Mettre fin à l'austérité imposée aussi aux collectivités

Avec le Front de Gauche, on peut résister 
à l’austérité et construire l’alternative !


